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autrice, la députée Irina Iarovaïa, «cela
aurait pour conséquence de rendre illégal
tout débat sur les crimes commis par les sol­
dats soviétiques», souligne le rapport de la
FIDH. Entre 2014 et 2019, 9171 personnes ont
été condamnées à des amendes ou à des
peines allant jusqu’à quinze jours d’empri­
sonnement, souvent pour de simples mes­
sages sur les réseaux sociaux, en vertu de
cette panoplie de lois répressives.

RÉPRESSION
Certes, l’Etat russeneniepas complètement
les pages sombres du passé soviétique. Des
musées du goulag existent. Un Mur du
chagrin, inauguré par Vladimir Poutine en
2017, a été érigé en hommage aux victimes,
mais il reste anonyme et à bonne distance
de la Loubianka, le siège historique des ser­
vices de sécurité, et encore aujourd’hui ce­
lui du FSB. «En dépersonnalisant les
victimes, le pouvoir cherche, en réalité, à pré­
senter les persécutions de l’ère soviétique
comme une sorte de “catastrophe natu­
relle”», décrypte le rapport. Sans doute,
aussi, souhaite­t­il épargnerun régimedont
il revendique une part d’héritage.
Le résultat de cette politique est lourd. La

liberté d’expression, de rassemblement, et
les droits humains sont chaque jour davan­
tage bafoués, la répression contre les histo­
riens «dissidents» s’accroît et la recherche
historique n’est plus que l’ombre d’elle­
même. Des pans entiers du passé, comme
le pacte germano­soviétique de 1939, sont
revisités ou disparaissent des manuels
scolaires corrigés et dont le nombre a consi­
dérablement chuté. Alors qu’en 1990 le der­
nier gouvernement soviétique avait re­
connu lemassacre demilliers d’officiers po­
lonais à Katyn, en juin 1940, cette responsa­
bilité est aujourd’hui niée. En 2020, la
Société russe d’histoire militaire a estimé
que le consensus sur cette tuerie de masse
faisait «partie d’une propagande plus géné­
rale visant à faire porter à l’URSS la responsa­
bilité du déclenchement de la seconde guerre
mondiale». Deux plaques mémorielles ins­
tallées à Tver (ex­Kalinine, ouest de la Rus­
sie) ont été retirées.
Et désormais, le modèle russe s’exporte.

Au Nicaragua, une loi votée en 2020 oblige
les ONG à s’enregistrer comme «agents de
l’étranger», moyennant quoi leurs per­
sonnels, identifiés comme tels, perdent le
droit de se présenter à quelque élection que
ce soit. «Quand on regarde le détail des arti­
cles, c’est presque du copié­collé», relève Ji­
mena Reyes, directrice du bureau des Amé­
riques à la FIDH. Le Venezuela, qui entre­
tient des liens étroits avec Moscou, serait
sur lamême voie. p
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«Ledirigeantrussetransforme
l’histoireenchampdebataille»
Pour l’universitaireAntoonDeBaets, l’inscriptionduconceptde«vérité
historique»danslaConstitutionRussereflèteunesituationinquiétante

ENTRETIEN

A ntoon De Baets est pro­
fesseur d’histoire, d’éthi­
que et des droits hu­

mains à l’université de Gronin­
gue, aux Pays­Bas. Auteur de plus
de 200publications, il a notam­
mentécritCrimesAgainstHistory
(Routledge, 2018). Depuis1995,
il anime le réseau d’historiens
Network of ConcernedHistorians.

Que recouvre la notion
de «Crimes contre l’histoire»
dont vous êtes le promoteur?
Ce concept s’inspire des crimes

contre l’humanité. Il repose sur
des attaques à grande échelle et
systématiques contre les produc­
teurs d’histoire, c’est­à­dire tous
ceux qui traitent de sources his­
toriques, par le biais des assassi­
nats et disparitions d’historiens,
les attaquespersonnelles, lesper­
sécutions arbitraires, la destruc­
tion intentionnelle de l’héritage

culturel d’un pays, mais aussi les
infox, la désinformation qui in­
clut la négation d’atrocités, de
crimes de guerre et de certains
pans de l’histoire. Je possède une
liste assez complète d’historiens
persécutés dans 75pays, dont
un cinquième travaillait en
URSS. Dès janvier 1918, Léninedi­
sait : «La révolution n’a pas be­
soin d’historiens.»

L’URSS a disparu,mais la Rus­
sie d’aujourd’hui, qui revendi­
que son héritage dans la Cons­
titution, vous inquiète­t­elle?
Le contexte enRussie est fonda­

mentalement différent de la pé­
riode soviétique. L’assassinat
d’historiens n’est certes pas com­
parableavec lesannées1930,mais
le rapportpublié jeudipar la FIDH
[Fédération internationale des
droits de l’homme] prouve d’une
manière saisissante que toutes
les formes de crimes contre l’his­
toire sont réunies. Un historien

comme [Sergueï] Koltyrine est
mort en détention, Natalia
Estemirova [historienneet journa­
liste, membre de l’ONGMémorial]
a été assassinée, comme Paul
Klebnikov [historien­journaliste
américain d’origine russe] parce
qu’ils écrivaient sur la Tchétché­
nie… D’autres ont dû quitter le
pays, ou sont persécutés comme
l’historien Iouri Dmitriev.
Rendez­vous compte, aussi,

qu’un massacre comme celui de
Katyn [l’assassinat de milliers
d’officiers polonais par le NKVD

au printemps 1940], avoué de­
puis des années, est désormais
étouffé. C’est à peine croyable
après tant de travaux. La néga­
tion est le dernier stade du crime
contre l’histoire.
La situation s’est détériorée de­

puis les années 2000 sous le régi­
me autoritaire de Poutine, et cela
empire. Il y a assez peu de consti­
tutionsaumondequiprescrivent
commentondoitécrire l’histoire,
comme cela a été fait en 2020
avec l’introductiondu conceptde
«vérité historique» dans la Loi

fondamentale!CommeenChine,
le dirigeant russe transforme
l’histoire en champ de bataille
pour légitimersonpouvoir endé­
veloppant une vision cohérente,
soutenueparune logiquequ’il ne
faut pas sous­estimer, et l’arme la
plus importante dont il dispose
concerne évidemment la législa­
tion. Le cadre juridiqueest coerci­
tif, complet et efficace. Il témoi­
gne d’une ambiguïté remarqua­
ble car les quelques commémora­
tions ou initiatives officielles,
destinées à saper la critique légi­
time, laissent l’observateur par­
fois confus.

La Russie n’est pas la seule
concernée par le révision­
nisme historique…
Certes non! Il faudrait do­

cumenter davantage les crimes
contre l’histoire enChine, en Tur­
quie, en Iran, auGuatemala ou au
Brésil. Même l’Europe n’est pas à
l’abri. On le voit bien avec les lois
mémorielles et les initiatives ré­
visionnistes entreprises en Polo­
gne ou en Hongrie. Je salue au
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passage la démarche d’Emma­
nuel Macron sur le Rwanda, ce
sont des pas très importants,
mais l’accès aux archives reste un
problème crucial dans bien des
pays, comme en Inde. N’oublions
pas, non plus, l’importance des
manuels scolaires et la difficulté
dans laquelle se trouvent au­
jourd’hui des enseignants d’his­
toire, notamment après l’assassi­
nat de Samuel Paty [en octo­
bre 2020], qui éprouvent des diffi­
cultés à aborder les pages
sombres de notre histoire. p
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